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 Dossier Entreprise et expertise

Distributions de dividendes  
en nature : doivent-elles avoir 

un impact sur le résultat ?
Les distributions de dividendes en nature 
sont assimilées par les normes IFRS à des 

cessions d’actifs alors que l’entreprise 
distributrice ne perçoit aucune contrepartie.

Par Xavier Paper, associé, 
Paper Audit & Conseil
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Entreprise et expertise Comptabilité

Les sociétés ont la possibilité de procéder à la distri-
bution d’au moins trois types de dividendes  : les 
dividendes en numéraire, les dividendes en actions 
et les dividendes en nature. Nous nous limitons 

ci-après à l’examen, du point de vue de l’entreprise distri-
butrice, du traitement comptable des seules distributions de 
dividendes en nature. Les dispositions comptables en vigueur 
en France ne fournissent aucune précision relative à l’impact 
de ce type d’opérations sur les capitaux propres et le résultat 
de l’entreprise distributrice. De leur côté, les normes IFRS 
traitent ce sujet depuis la publication de l’interprétation IFRIC 
17 (Distributions d’actifs non monétaires aux propriétaires), 
applicable, de manière prospective, aux comptes des exercices 
ouverts à compter du 1er juillet 2009.

1. Les modalités d’application
Le texte de l’IASB précise que l’entreprise qui a pris l’enga-
gement de distribuer un dividende en nature doit compta-
biliser, au passif, ce dividende à payer, dès que l’assemblée 
des actionnaires a approuvé la décision de la direction ou du 
conseil d’administration. Le passif  ainsi constitué doit être 
évalué sur la base de la juste valeur des actifs appelés à être 
distribués. La contrepartie de ce passif  doit être imputée 
directement sur les capitaux propres  ; jusqu’à la date de 
règlement du dividende, l’entreprise distributrice doit 
procéder aux éventuels ajustements de ce passif, avec pour 
contrepartie les capitaux propres. A la date de règlement du 
dividende en nature, l’entreprise distributrice doit compta-
biliser dans son compte de résultat, sur une ligne distincte, 
l’éventuel écart entre la valeur nette comptable des actifs 
appelés à être distribués et le montant du passif  préalable-
ment constitué, correspondant à la juste valeur de ces actifs. 
A titre d’exemple, l’entreprise dont les actionnaires approu-
vent la distribution d’un immeuble, figurant au bilan pour 
une valeur nette comptable de 100 et dont la juste valeur est 
de 180, doit enregistrer un passif  de 180 ayant pour contre-
partie une réduction équivalente de ses capitaux propres. 
A la date de distribution du dividende, correspondant à la 
date de remise de l’immeuble aux actionnaires, l’entreprise 
doit constater un profit de 80, égal à la différence entre la 

juste valeur de l’immeuble et sa valeur nette comptable. Au 
final, l’impact net sur les capitaux propres, d’un montant 
négatif  de 100 (180 - 80), correspond donc à la valeur nette 
comptable de l’immeuble. Dans ces conditions, est-il néces-
saire de constater, un instant de raison, un profit de 80, 
conséquence momentanée de la réestimation de la valeur 
de l’immeuble, pour voir cette augmentation neutralisée 
par voie de réduction des capitaux propres à la date de 
distribution ?
La position retenue par l’IASB, qui ne donne d’ailleurs lieu 
à aucun développement conceptuel, est très contestable. En 
effet, elle revient à considérer que les distributions d’actifs 
non monétaires doivent produire, en termes d’impacts sur le 
résultat, les mêmes effets comptables que ceux qui seraient 
associés à la cession desdits actifs. Autant la cession d’un actif  se 
traduit par une plus-value ou une moins-value, correspondant 
à la différence entre la juste valeur de la contrepartie remise 
par le cessionnaire et la valeur nette comptable de l’actif  cédé, 
autant la distribution d’un actif  en nature, correspondant, 
selon la terminologie de l’IASB, à la distribution d’un actif  
non monétaire, ne donne lieu, de la part du bénéficiaire de la 
distribution, à aucune remise de contrepartie.

2. La définition conceptuelle du résultat
L’interprétation IFRIC 17 a donc pour conséquence de 
conduire l’entreprise distributrice d’un dividende en nature 
à constater dans son compte de résultat, sur une ligne 
distincte, un profit ou une perte ayant pour contrepartie une 
variation des capitaux propres de même montant, mais de 
sens inverse. En définitive, la variation globale du montant 
des capitaux propres, incluant ce profit ou cette perte, 
correspond exactement à la valeur nette comptable des 
actifs distribués. Les développements précédents mettent 
donc en évidence la nécessité de renforcer la définition 
conceptuelle du résultat et des capitaux propres, notam-
ment en présence de sorties d’actif  sans contrepartie, et a 
fortiori dans toutes les circonstances où les impacts globaux 
de certaines opérations sur les capitaux propres sont nuls, 
en raison de la neutralisation d’impacts symétriques sur le 
résultat et sur les capitaux propres hors résultat. n

Anticiper la sous-performance
Les actionnaires (fonds d’investissement, 

holdings industriels ...) ont besoin 
de mesurer la performance de leurs 

participations et d’anticiper les risques de 
sous-performance. Les reportings doivent 

donc comporter des indicateurs permettant 
de suivre ce type de situation.

Gauthier Faivre, vice 
président, Duff & Phelps, 
département restructuring 
et performance financière

Un indicateur peut être 
basé sur l’information 
économique et financière 
habituellement disponible 
(ratios sur le taux de marge, 
les covenants ; suivi des 
provisions ; évolution du 
poids des principaux clients, 
de la R&D, etc.) mais 
également sur des éléments 
plus opérationnels (taux de 
retours clients, démission 
massive de cadres, 
accidentalité, évolution des 
normes).

Une méthode possible pour la mise en place de 
tels indicateurs est l’approche par les risques. 
La définition des indicateurs doit être adaptée 
à la situation de chaque entreprise. Elle néces-

site une méthodologie précise permettant de cartographier 
les risques, qui doivent ensuite être classés puis sélectionnés 
pour permettre d’identifier et de mettre en place les indica-
teurs pertinents.

1. Cartographie des 
risques
Les premiers travaux à mettre 
en œuvre consistent à lister de 
manière quasi exhaustive l’en-
semble des zones de risque de 
l’entreprise.

Première étape : définir une 
grille de lecture
La grille de lecture doit permettre 
de s’assurer que l’ensemble de l’ac-
tivité, du patrimoine et de l’envi-
ronnement général de l’entreprise 
a été passé en revue. La précision 
et le niveau de détail qu’il convient 
d’adopter dépendent de chaque 
entreprise et la grille de lecture 
peut se baser sur une analyse 
quantitative ou qualitative. Par 
exemple, l’analyse des risques liés 
aux clients peut être détaillée en 
première approche de la manière 
suivante :

– répartition de l’activité par client ;
– taux de rotation des clients ;
– taux de recouvrement ;
– animation de l’équipe commerciale.
Cette première analyse peut paraître suffisante pour une 
entreprise travaillant essentiellement avec un nombre 
limité de clients professionnels ayant un faible risque de 

défaillance. A contrario, pour une entreprise de travaux 
publics, il conviendrait d’ajouter notamment :
– suivi des risques de pertes à terminaison ;
– suivi des arrêts de chantiers.

Deuxième étape : déterminer l’existence ou non de risques
Repartant de l’exemple des arrêts de chantiers, les risques 
identifiables seraient liés :
– aux intempéries ;
– au pilotage du chantier (enchaînement des phases) ;
– à des contraintes extérieures (fouilles archéologiques, 
protection de l’environnement, etc.).
Cette analyse conduit à l’identification d’un certain nombre 
de risques qu’il convient de classer afin de  sélectionner ceux 
représentant un enjeu significatif  pour l’entreprise.

2. Classification et sélection des risques
Première étape : mesurer la capacité de réaction 
de l’entreprise face à une occurrence
Les risques sont classés en trois niveaux, selon deux critères :

Deuxième étape : estimer l’impact financier d’une 
occurrence
L’impact financier est également classé en trois niveaux  : 
faible/moyen/élevé. Deux méthodes peuvent être retenues :
– la classification absolue, basée sur l’estimation de l’impact 
financier de chaque occurrence ;
– la classification relative, qui classe les risques les uns par 
rapport aux autres, par ordre croissant de leur impact 
financier estimé (la quantité de risques retenue par niveau 
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1

2
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3

4


